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CONFLIT■ À Gien, le collectif de la rue Louis­Blanc devrait faire appel de la décision du tribunal d’Orléans

Le maire et les collectifs : énième round

Anne-Laure Le Jan
anne-laure.lejan@centrefrance.com

L o r s d e s e s v œ u x ,
le 7 janvier, le maire et
président de la com­

munauté des communes
giennoises, Christian Bou­
leau, a appris à la popula­
tion que le tribunal admi­
nistratif d’Orléans avait
rejeté la requête engagée
par le collectif de la rue
Louis­Blanc contre le per­
mis d’aménager du projet
« C œ u r d e v i l l e » . S’ i l
n’avait pas souhaité en
dire plus, depuis, l’intégra­
lité du jugement est visi­
ble sur le site Legiennois.fr

1 Le jugement. Difficile
de présenter ce docu­
ment de neuf pages de

manière exhaustive, mais
en voici une synthèse.

Le tribunal a admis l’in­
térêt à agir des requérants,
considérant que les rive­
rains de la rue Louis­Blanc
et du quai Joffre sont con­
cernés par le périmètre du
permis d’aménager.

Le collectif dénonçait
des irrégularités de la part
de la Ville et de la com­
com’ vis à vis du code de
l’urbanisme. Le tribunal
ne lui a pas donné raison.

Les riverains de la rue
Louis­Blanc attaquaient
aussi les collectivités à
propos d’un manque de

concertation supposée.
Ce que n’a pas retenu
le tribunal, puisqu’il est
stipulé dans le jugement :
« D ’ o c t o b r e 2 0 1 5 à

avril 2016, le projet a été
présenté aux partenaires
institutionnels et associa­
tifs. Deux réunions publi­
ques ont été organisées en

juillet 2016 et une réunion
de concertation en sep­
tembre de cette même an­
née (réclamée par les rive­
rains de la rue Louis­Blanc
et l imitée à eux seuls,
NDLR). Une maison de
projet a été ouverte en
octobre 2016 et une adres­
se mail dédiée rendue pu­
blique. »

2 Le collectif de la rue
Louis-Blanc devrait faire
appel . I l a organisé

une assemblée générale
extraordinaire, mardi soir.
À l’unanimité, les seize
membres présents ont
choisi de faire appel de
la décision de justice.
« Nous attendons une réu­
nion avec notre avocat,
avant de réaliser un arbi­

trage définitif », indique
Pascale Amadou­Roma­
nin, secrétaire du collectif.

« Le tribunal
admet notre
intérêt à agir »

Les riverains se considè­
rent « légitimes, puisque
le tribunal admet notre in­
térêt à agir ».

À propos du manque de
concertation, le collectif
compte s’appuyer sur
le périmètre du permis
d’aménager. Dans le juge­
ment, il est écrit qu’« il ne
ressort pas des pièces du
dossier que la superficie
des seules voies existantes
transformées en aires pié­
tonnes soit supérieure à
3.000 m². » Ainsi, selon
le code de l’urbanisme,
la concertation n’est pas
obligatoire. D’après le col­
lectif, « le permis d’amé­
nager indique 25.000 m² ».
Il accuse Christian Bou­
leau d’un « tour de passe
passe ».

Par ailleurs, des mem­
bres du collectif, cités
nommément dans le juge­
ment, diffusé publique­
ment sur Internet, s’ap­
p r ê t e n t à e n v o y e r
une lettre recommandée
au maire pour lui deman­
der de retirer leurs noms.
« Ce qu’il a fait n’est pas
autorisé par la Commis­
sion nationale de l’infor­

matique et des libertés »,
déplore Pascale Amadou­
Romanin.

3 Ch r i s t i a n Bou l eau
ne souhaite pas faire de
commentaire. Le maire

et président de la com­
com’ s’était réjoui publi­
quement de la décision du
tribunal, lors de ses vœux.
Mais il ne souhaite pas
commenter outre mesure
le choix des riverains de
la rue Louis­Blanc de faire
appel.

« Ça ne change rien, si
ce n’est que ça ajoutera à
l’ardoise des Giennois, re­
grette­t­il. Les membres
du collectif sont libres de
l e u r c h o i x , m ê m e s i
leurs arguments ont été
balayés par le juge. » ■

■ COMPRENDRE

Justice.À la rentrée 2016,
les r iverains de la rue
Louis-Blanc créent un col-
lectif. Ils sont inquiets des
changements induits par
le futur plan de circulation
dans le cadre du projet
« Cœur de ville » (mise en
sens unique du quai Joffre,
entrée de ville par la rue
Louis-Blanc dont le sens de
circulation est inversé),
d’un point de vue sécuri-
taire. Ils regrettent égale-
ment un manque de con-
certation de la part de la
mun i c ipa l i té . En jan -
vier 2017, le collectif dépo-
se un recours en annula-
t ion cont re le permis
d’aménager.

La bataille juridique entre
les collectifs et Christian
Bouleau, maire de Gien et
président de la com-com’,
ne semble pas sur le point
de s’arrêter. Explications.

SÉCURITÉ. Rue Victor-Hugo, à l’entrée de la rue Louis-Blanc, il y a quelques jours, un camion
aurait mis à terre deux potelets, selon le collectif. PHOTO ANNE-LAURE LE JAN

Mardi soir, s’est également déroulée une assemblée
générale du collectif citoyen du centre-ville. Dix-neuf de
ses membres étaient présents, certains appartenant aussi
au collectif de la rue Louis-Blanc. Ces deux collectifs ont fait
une requête pour demander l’annulation de deux arrêtés
municipaux concernant la mise en sens unique du quai
Joffre, qui induit l’entrée de ville par la rue Louis-Blanc et
son changement de sens. Ils arguent une « erreur manifeste
d’appréciation », s’appuyant sur plusieurs éléments :
« un manque de sécurisation de la rue Louis-Blanc, le fait
que les camions empruntent la voie, trop étroite pour eux
(même si une signalisation leur indique qu’ils n’en ont pas le
droit)… » Les collectifs attendent que le dossier soit instruit.

■ Une autre action en justice…

GIENNOIS. Annonces paroissiales.
Jeudi 24 janvier à 15 heures, messe à l’hôpital Saint-Jean, à Briare.
Vendredi 25 janvier, à 8 h 30, messe à Briare (chapelle Sainte-Ma-
rie) et au presbytère de Gien ; à 18 heures, célébration œcuménique
à l’église de Briare.
Samedi 26 janvier, de midi à 12 h 30, sacrement du pardon au
presbytère de Gien.
Mercredi 30 janvier, à 18 heures, messe à Gennésaret, à Poilly-lez-
Gien. ■

BRIARE. Conseil communautaire. Le conseil communautaire de
la Communauté des communes Berry Loire Puisaye se réunira mardi
29 janvier, à 16 heures.
À l’ordre du jour : plan local d’urbanisme intercommunal, arrêt de
projet ; plan local d’urbanisme intercommunal, périmètres délimités
aux abords ; information sur les décisions du président par déléga-
tion du conseil communautaire ; questions diverses. ■

■ À NOTER
BEAULIEU-SUR-LOIRE■ L’élu s’en est allé, dans la nuit de lundi à mardi

Le maire, Patrick Desbois, est décédé
Triste nouvelle. Le maire de
Beaulieu-sur-Loire, Patrick
Desbois, est décédé dans
la nuit de lundi à mardi, à
l’âge de 71 ans.

Depuis 2014, il était pre­
mier magistrat de cette
commune de 1.800 habi­
tants, située aux confins
du Cher et de la Nièvre,
après en avoir été premier
adjoint.

« Un élu
passionné »

Atteint d’un cancer, l’élu
avait récemment com­
mencé un traitement par
chimiothérapie. S’il était
apparu amaigri, il n’avait
rien laissé paraître, lors de
ses vœux aux habitants,
le 10 janvier dernier.

« Nous savions qu’il était
malade, mais son décès
est brutal, confie, émue,
sa deuxième adjointe, Cé­

line Deschamps. Ça nous
fait un choc. Élus, person­
n e l c o m m u n a l , h a b i ­
tants… Nous sommes tous
attristés par sa dispari­
tion. »

C é l i n e D e s c h a m p s
s e s o u v i e n t d ’ u n é l u
« passionné, agréable et
humain, qui aimait pro­
fondément ce qu’il fai­
sait ».

Le maire de Châtillon­
sur­Loire, Emmanuel Rat,

qui a longtemps travaillé à
ses côtés, se rappelle de
« quelqu’un qui adorait
son village et militait pour
que les communes gar­
dent leur autonomie au
s e i n d e l a c o m ­ c o m’.
C’était son cheval de ba­
taille ».

Lui et ses collègues de
la communauté de com­
munes Berry Loire Puisaye
sont « abasourdis », com­
me l’explique leur prési­

dent, Alain Bertrand :
« C’était quelqu’un de
bien, qui savait préserver
les intérêts de sa commu­
ne. Même si nous n’étions
pas toujours d’accord,
le dialogue était positif. »

Un homme d’« une
grande franchise »
Ce que confirme le séna­

teur socialiste Jean­Pierre
Sueur : « Cet homme cha­
leureux défendait bec et
ongles son village, quitte à
pousser un coup de gueu­
le lorsqu’il le fallait. Il était
d’une grande franchise, ne
biaisait pas avec la réalité.
Pour lui, seul comptait
le bien­être des habitants
de Beaulieu. »

La date des obsèques de
Patrick Desbois n’est pas
encore connue.

Dans les semaines qui
arrivent, un conseil muni­
cipal complet devra être
reconstitué et un nouveau
maire élu. ■

Anne-Laure Le Jan

DISPARITION. Patrick Desbois, en avril 2015. PHOTO D’ARCHIVES


